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La Grève 
finie 

tes devoirs du Parlement commencent 
La crise, est terminée .  le Conseil  National de 

la   C.   G. T.,     à   une   majorité     singulièrement 
- forte,   a décidé   la  reprise   du   travail. 

La Chambre a terminé ses débats et le calme 
\ a reprendre dans le pays. 11 ne faut .pas se 
dissimuler -toutefois que les causes mêmes du 
mouvement de ces derniers temps n'ont pas 
disparu. Dans les organisations syndicales, il 
est nécessaire de procéder à un examen séï*enx 
de la situation. Ya-t-on laisser quelques agités 
maîtres de bouleverser les méthodes qui ont 
fait leurs preuves, et mettre en accusation à 
tout piopos'des militants ayant la confiance 
générale-? Ce qui s'est produit au sein de 'a 
<Confédération, s'est produit à un moindre de- 
gré -dans des fédérations ou des syndicats. 

Ces divisions ont failli entraîner un recul 
grave dans la   marche  du  -syndicalisme. 

Si l'on veut que la classe ouvrière garde sa 
cohésion, qu'il n'y ait plus de mouvements ihé- 
gavx, désordonnés, comme la dernière grève, en 
a donné «-'exemple, il est' sa'lutaire de revenir 
à la tactique rationnée qui a fait la forte de 
nos grands syndicats du Nord et du Pas-de-! 

Calais, des mineurs aux corporations textiles : 
unités de vue, condamnation indispensable des 
exagérations extrémistes, retour aux principes 
de la véritable action syndicale et aux: systèmes 
de. réformes mrtrement réfléchies et exigées du 
Parlement. 

W>hlà le programme qui s'impose au prochain 
Congrès confédéral, décidé ■pour octobre. 

Au point de vue national et politique, un ef- 
fort non moins important doit être aussi ac- 
compli. 

le président du Conseil a rappelé dans son 
discours 'a séHe des lois «rw-ales votées depuis 
vingt années. Ce n'est qu'un embryon. 11 l'a 
indiqué d'aille-urs. Mais il a suffi d'entendre 
la droite gronder contre la loi de huit heures, 
citée par M- Miïlcrand comme réforme bienfai 

'santé, pour comprendre qu'il n'est pas inutile 
de réclamer de la Chambre actuelle- plus de 
compréhension de ses devoirs et des droits du 
prolétariat. 

Pour que" les ouvriers preduisent, la -sécurité 
d'une  vie honorable doit leur être  garantie. 

Pour que le pays retrouve sa stabi'ité écono- 
mique,'on doit le doter d'une organisation di- 
rective agissant pour le bien de tous les ritoyens 
et à laquelle doivent participer non plus seu- 
lement des privilégié?, mais les représentants 
de tous ceux qui travaillent. . 

Lebas a montré avec clarté quels bénéfices 
ks -"ompagiiies minières, ies Compagnies mari- 
times tiraient de ''exploitation dés services pu- 
blics. C'est !a .cause dé la via chère; c'esit "la 
c^use  du   mécontentement   populaire ". 

L'intérêt national est qu'on mette fin à ce 
réf.me.   Recueillons-nous  les  uns et. lies autres. 

Tl s'agit de mettre la France-et les Français 
en état de vivre mirux, sans querelles inulles 
et  dans îles condit:on>   le  justice  et d'équité. 

l.a tâche du Parlement est de doter au phis 
TAt le pays de lois réformatrices hardiment con- 
-çîJCS: et "acceptées avoc franchise -p*Tv Ift-ï*itrQ-- 
SnaL ,     ■ 

Si  l'on veut que les travailleurs Tenant dans 
la   'égalité,   il   faut   faire   ta   loi   assez   large   et 

•a-ssez numaine pour  qu'elle soit le domaine  de 
tous les  citoyens. 

Alex WOX. 

CONTRE LE RENVOI 
DE 11 MilN-D'KUVRE 

• Les secrétaires des départements du Nord, d-.i 
Pas-de^Caiuis et de  le  Somme,' réunis  en  Con- 

.grès exfa-ao.rdin«ire, a Lille, le vendredi 21 cou- 
rant, protestent ésnei-giqniemeait contre le rerovi 
de là main-d'neuvre locale tandis que la raaifi- 
it'oeirvre éu-angère est maintenue, ainsi que. !e 
•fr.ît v*"nt de se nrrxiu-'re powr miîte des nôtres 
flans   !a   région   de  l.eu s. 

Conseil lent !a chasse implacable aaix étran- 
gers « les nôtres restent sur le pavé et si les 
fctnwtçers s'opposent aux intérêts génï'-raux du 
proléf.ariat. . 

Exigent "la reprise immédiate îles mwriers et 
maiiréTuvres licenciés sinon la force ouvrière, se 
V/>»ra dans i'obligation crueue pour tous Se 
vépo.TK're au sabotage de la main-d'œuvre par 
«tec  mr,ins   appropriés   aux   r-.irc-'^nptancf'S 

lin nonDeau coup d'€tat 
se préparait en Hftemagne 

LE   COMPLOT   EST  DECOUVERT 
Tteriin.  21   mai.   — Le  «   Berliner Tageblfltt   » 

.apprend   de   Rre&lau   que  la   police   v-ent   de ^j^- 
«nuvrir   mn   complot   organisé   pnr   la   droite,  en 
vue   d'un   coup. d'Etat," si   le   résultat   des élec- 
tions  n'était   pas   favorable pour  elle. 

La  police a découvert   ce complot gràoe à  un 
<on~ei!1er    municipal    socialiste    majoritaire   de 

■ Bresiau. 
Les préparatifs faits par la droite é.'aie«l les 

suivants ; depuis des semaines.' de nombreuses 
formations militaires avaient été amenées aux 
environs de Rreslau, de sorte que la vislle était 
complètement encerclée par la troupe. Le corps 
franc friibnck, qui aurait dû être dissout depuis 

. des semaines, était resté constitué. Les corps 
francs Haase et P.iulsun . se trouvaient dans 'a 
région, où divers régiments d'infanterie étaient 
arrivés 1e IO. Des armes éLa'rent disponibles en 
abondance. 

L'Union   Agricole silésîenne bravaiiUa.it à  l'or- 
ganisation   de  cette  force  armée. 

m**»- 

L'Amérique est  en paix 
avec l'Alèmmagne 

—    ' ■   • !*5il8... 

Washngton, 21 mai- - - La résolution Rnbx 
néetarant que'l'état de guerre avec l'Allemagne 
est-termine a été voté par ia Chambre ainsi que 
le .Sénat. Toutefois, dans les milieux politiques 
on s attend a (M que ie PrésidejV. Wilson oppose 
son veto. 
. m*m 

La flongrie accepte 
te Traité de Paix 

IL ItT- RESTE  QU'A  LE   SIGNER 
Viersaillee. 91 mai. — M. Prasnowsky. ctaetf de la 

dêiéerat.-ii>n hongroise, est iwenu ce mat'n <1a Bu. 
<ia.pe.st par )a gare <îc tyan. Il a <Jéc:«ré que son 
gouvernement ?oceptaft Je» roni,i..ttons <in traite de 
pal*. 

11 % été reçu cet après-midi, à 'J heures 30» à 
fHOte! des Réservoirs, par le colonel Henry, qui 

. s'est immédiateroeo» rendu au nHttfstèi*. des Affai- 
res étrangé«ve ipoiw TcmettTV» la -réponse .lu chef d« 
la   délégation  honarrolsp. 

Le Traité de paix sera siené à Versailles par 3* 
baron Lers. 

LE TRAITÉ HÔLLANDO'BELGE 
-'    UNE CONDITION DE LA  BELGIQUE 
Le gouvernement belge a déctxlé que se* délépués 

me ^Jgneratem le «ralté bollando-belge que seule 
■tent dans le cas oô Kes passe* d*> Wiemurfri res-i 
teralent   à   la   BeJgHpie- 

Crtte <|éclslon e*t très impjrvaute et peut awoir 
%f grosse» conséquence». 

On discute toujours 
les nouveaux impôts 
Paris, 21 mai. — La séance est ouverte à 

14 heures 15, sous la présidence de M. BOIVIN- 
CHAMPEAUX. 

L'assemblée reprend la discussion générale 
sur le> projet de loi ayant pour but la création 
de - nouvelles ressources  fiscales. 

M. DOLMER, rapporteur général, insiste sur 
la nécessité de voter rapideaneni le projet, cha- 
que jour de plus accroissant la délie et le 
déficit  budgétaire. 

M. DOU\ffl3P rappelle que te projet de la 
commission sénatoriale porte. les 7 milliards 
752 millions de recettes nouvelles prévues par 
la Chambre a '.)  milliards 860  millions. • 

M. BERTHELOT déclare que ces 8 milliards 
d'impôts nouveaux équivalent à S milliards 
d avant-guerre. Il demande que les taxes sur 
les importations sojent payées on ot de façon 
que la «iharge de l'impôt soit toujours en rap- 
port avec la valeur de  la  monnaie nationale. 

L'impôt sur le capital rencontrera une diffi- 
culté considérable dans le fait de la déprécia- 
tion de la monnaie et. de l'acroissement du 
capital immobilier. On doit dèmfinder plus à 
l'impôt sur le revenu comme en Ai'^!eterre et 
en Amérique et poui «Tviter les fraudes sup- 
primer les valeurs au  portedr 

M. F>EB1ERRE 'se plaint «pu; les impôts soient 
mal aïsis et l'évasion fiscale rormidaihle. L'im- 
pôt sur le chiffre d'affaires fera ènow* rwiciié- 
rir  la vio. 

M. DEB1ERRE termine en déclarant que t« 
rapport «le la taxe sur les bénéfices de s?uerre 
a été insuffisant et en demandant l'étude d'un 
impôt sur 'le capital.    . 

M. LEMERY déclare que le projet so:>mis an 
Sénat ne fe<ra  qu'accroître la  vie chère: 

M.    Albert   T.E.HARD    dit   .p*e M.    François 
Ylarsal   a  repris   CJI   somme   le   projet   de   M 
lv»t)tz,  mais en opérant des  rfVlucÛons qui  por- 
tant   sur   les   Régions   hbérées. 

..   .Vous   S'imnips   disposés,   dif-il.   a   rot^r   ies 
impôts nouveaux   et   à   payer   notre   'jart   léyi 
time,   ma1>   nos   sinistrés   doivent   recevoir   le? 
avances   indispensables'.   Il   y   a   là   un   nevuir 
.«'•ré   ". 

I,a suite  du  débat est  renvoyée  à demxm. 

Des maisons démontables 
pour les régions dévastées 

Paris, 21 mai. — I>e Coofiéil supérieur de la 
niaîn-d iiru^Te et des matériaux, institué récem- 
ment par M. Ogier, ministre des Régions li- 
bérées, a tenu sa seconde séance au .Ministère 
des Réglons Libérées, sous l'a présidence de 
M.  Claveille. . -»  .   • 

Les mesures à" prendre powr entensifier les 
transports des maisons démontables vens les 
régions dévastées ont été  exaniinées. 

Le Ccïxseal sup&riéur s'est. également occupe 
des mc\fens d'activer 1 édification des hanaars 
agriccJes 4*ms.!ês départsments sinistrés où la 
réiolte s'annonce abondant».. Jjes onatéiriaux 
existants dans les stocks de guerre -seiront -uti- 
lisés  à   cet effet. 

Les diverses questious remisas à l'étuds de 
plusieurs membres du nqnsell- pourront être 
rapportées   lors  île   la   proon«iae   séance,   lixee 

  <»»—  • 

Une femme sensible 
C'EST CELLE I>1' MAIRE DE V.4UC0IRTOIS. 

QUI DIT A SON \!MIA>T, LEQUEL VENAIT 
DE FUSILLER SON MARI : « ACHÈVE-LE ». 
— ELLE A   ETE  ACQUITTEE. 

La Cour .d'Assises de -Seine-ot-Marne a jugé 
une affaire de meurtre qui fit grand bruit, il 
y a' quelques mois, dans la région de Meaux. 

En décembre 1918, M. Henri Dev-llers, maire 
de Yauricwrtois, où il exploitait une terme im- 
portante, démobilisé, rentrait dans ses foyers, 
aiw-ès une longue capbrvfiâ en Allemagne.. Tout 
de suite, il eut la douleur de constater que sa 
femrm>, néfe Marie-Eugénie Laurent, ne lui avait 
pas gardé, au cours des années le ipene, la 
fidélité oeBjiiagate qu'elle lui devait. En dernier 
lieu, Mme-- Dev il fers était devenue la ma^retse 
d'un tout jeune homme. Georges-E-nile Çfcef- 
dhûtel,  embauché  par elle comme rharn-\;er.   . 

Le 17 janvier. 1910, une violente ipjerell? écint» 
entre les 'deux hommes. 

— «Je vais avoir ta peau en mille !:••<••• enux, 
s'écria M. DeviUers ; mais avant, j'i-irr! cclie 
de la pataonne ! •> 

Poursuivie par son mari dans là cvir de la 
ferme, rouée dé coups, la faïtima .'ippfla : « Au 
secours ! » Chefdhotel .-;a:Sd un l;..-::l 11, d'jne 
balle en  plein  front,   abattit M.   f>evd;nrs. 

Comme le malheureux s'écroulait dans une 
mare de sang  : 

— « .le ne veux pas te voir souffrir, sfécria 
5a  femme.   Achève-le   !  » 

Chefdhotel  fit feu une seconde "fois.... 
C'est à. raison de ces faits qu'il comparaissait 

hier devant le jury de Melun, sous l'accusa- 
tion de meurtre ; Mme Devilleirs était inculpée 
de  complicité. 

Dès le commencement des débats, M» Paul 
Reynaud, qu'assiste M« Uulin. scrwléve une fort 
ingénieuse qut«tion de droit. 

.— On ne'ueut. dit le député des Basses-Alpes, 
commettre deux fois le crime de meurtre sur 
la même personne. 

» Or. avant que Mme Dpvillers net poussé 
son fameux cri : « Achève-le I » M. DeviBers 
était moTt, tué par- la première balle de C.hef- 
dhôtel. 

Vers 20 heures, 3e jury rapporta un ' verdict 
de culpabilité avec -circonstances atténuantes en 
oe qui concerne Chefdhctel, que la Cour con- 
damne -inon pour meurtre, mais pour coup 
mortel) à cinq ans d'emprisonnement et aux 
dépens.  Mme Devillers est a-mnittée. 

L"assassinat du vieux dragueur 
WERU. L'ASSASSIN, MET SON CRIME 

SUR LE COMPTE  DE  L'IVSESSE 

M.  le  .pige  d'instruction   Gkvrian.  a procédé, 
hier,   à l'interrogatoire  de  Piéru,  qui   sss-i*«n i 
1«  vieux dragueur  Lefebvre,  dans  les  ch-cons 
tances que nous avons relatées. 

La magistrat H essayé de fnire avouer l'inwilrpé 
qu'il n'était nullement ivre lorsqu .1 tu* soa 
compagnon de travail et. qu® son c **9M :iv«i» été 
préniédité. Il   n'a pu nboutïr sur c* point. 

Piéru s'est contenté, en eif*?*. d'affirmer 
qu'iù avait dit la/vérité et lue c« nVLtit pa« 
la  peine de chercher autre choses. 

— Comment expliquez-vous, lui dit ?«1. (îïo- 
rion. qu'il vous ail été possifclo d'aller chercher 
votre fusil dans la drague, où vous jvei dH 
qu'il se trouvait, alors que .lorsque l'oo a Te 
trouvé le corps de votre victime, oeiîe-ci avait 
en poche la c)«f 'juvrant ia porte de eetle dra^ 
eue ? 
  .le n'ai nnllemerrt eu f»e*oin de cette clef. 

répliqua Pîért»f«^e «Ji* pa^sé par un hublot de 
la' drague  qui était  resté ouvert ! 
 |.j cela vous fut jinssible, étant ivre comme 

v<ms »v«z prétendu   l'être  le jour du crime > 
— GerUinement. j'élaw ivrr.. 'sans oefla je 

n'aui-ai» pas tué mon camarade, e: cek me fut 
facile. s 

Et   il   fiU impossible  d'em   tirer   autre  chose. 

Le Conseil National Confédé 
a décidé la Reprise du Travail 

09 0 a ooojïoooooo" 

LES  CORPORATIONS EN  GRÈVE  OBÉIRONT A    ' 

L'ORDRE CONFÉDÉRAL AUJOURD'HUI  SAMEDI 

Paris,  ii  mai. —-Le Conseil   national   octtfé-' 
déral,   réuni    vendredi    matin, -a.   décidé   ia   re- 
prise  du  travail     par   $6   voir,     contre   if      (io 
unions départementates et une fédëratwwi),' T5 

abstentions  et.   la  absence*. 
A la suif» de la séance, U Confédération Gé- 

nérale du Travail a fai» le communiqué suivant 
à   la   presser .-- 

« M. Perrot. secrétaire de l'Union des Syn-. 
dioats de Li Seine, continue à présider la 
séance. Le débat, commence hier, à la. séance 
de l'apiés-midi, s'est terminé aujourd'hiK a 
midi, sur une motion portant la reprise du tra- 
vail!   à   dater   du samedi   »»   mai- 

« <>tte jnofion enregistre non comme uns 
non satisfactionw mais tomme un aveu public 
de ta légitimité des préoccupa Wons confé<térales, 
le dépôt précipité d'un projet de réoreani«i*.ion 
des transports, par voie ferrée qui, élaboré exclu- 
sivemieiVi en ar<:ord avec les compagnies inté- 
ressées, établit néanmoins que les revendica- 
tions railla m ment, défendues par les cheminots 
et lés organisations ouvrières s»nt d'une né- 
i^essité   v-ît,iW  pour  notre  pays •>. 

L'invitation à la reprise 
pour les Maritimes 

La Confédéralion nationale des syndicats ma- 
ritimes i ommunique la note suivante à te 
pre.«se : 

En conformité des décisions du comité natio- 
nal Confédéral!, la fédération des^ syndicats ma- 
ritimes invite les marins du commerce et les 
ajrents du service généra) à bord, à reprendre 
immédiatement le travail, M-, à l'unanimité, l'a 
fédération prie instamment toutes ses sections 
,'i pnMi.lre toutes les dispositions utiles pour le 
retour dans leurs ports de tous les éléments 
qui ont quitté le travail pour répondre à l'ap- 
pel  de solidar'té.      ■      - 

Le seciétaire  général de la Fédération, 
Signé: A. RIVELLU 

Une protestation de la Fédératïon 
syndicale internationale 

f.e bureau de b Confédération. Gténérale In- 
ternnlioiiale du Tra\ail, qui a son siège à Ams- 
terdam, vient d'adresser le télégramme sisivant 
.< à M. Millerand. président du. Conseil des mi- 
nistres de la République française s : 

Mon.-ieur le minisire. 
De certaines nouvelle* de la Presse, ayant un 

caractère indéniable dauthencité, il ressort que 
ia Confédération Générale du Travail est mena- 
cée de dissolution et que les militants du mou- 
-vem«nt svndicaT français sont yiotimes .de la 
part de vVtre gouvernement de persécu*ioBS 
cotitraiies ,-iux traditions les plus élevées du 
peuple  françai?.   ■ - ■      - - '     - * 

La Fédération syndicale internatîonaie pro- 
teste avec la dernière énergie contre ■ l'attentat 
commis par votre gouverneraent contre 1)3 pno- 
létai-iat français et se réserve de prendre posi-^ 
lion pour la défense des draHs à l'autonomie" 
du mouvement syndical en France comme ail- 
leurs. "• ' 

Un appel des Fédérations 
^des Métaux et du Bâtiment 

Paris, ai mai. —'La Fédération des métaux 
et celle du bàtîmeint insistent dans un appel 
auprès die leurs adhérents' .pour qulls respec- 
tent la décision du Comité confédérail rdlatire 
à la -reprise du-travail. 

Les Cheminots doivent rester 
en grève 

Leur fédération en a avisé 
les secrétaires des Syndicats 

Paris, 21  mai. — Le secrétaire intérimaire de 
la   l-'édfr>at!on   Nationale   des   Chemins  de   fer 
a adlressé aux secrétia-iires des syndicats, la cir- 
culaire suivante, datée du 21   mai   : 

»   Caimiarades secrétaires,   . 
« LE CONSEIL NATIONAL CONFEDERAL, 

DANS SA REUNION DU 21 MAI, APRES EXA- 
MEN OE LA SITUATION DE LA GREVE, 
VIENT OE DECIDER LA REPRISE DU TRA- 
VAIL POUR TOUTES LES FEDEflATIONfe. 
SAUF POUR LIA. FEOtlRAnON DES OHEM1 
VOTS. Le Conseil National Confédéral a. éga- 
lement décidé que notre Fédération serait sou- 
tenue pécuniairement par toutes les autres 
FédéraHons au moyen d'une cotisation sup- 
plémentaire obligatoire pour toits les syndiqué^ 
D^NS CES CONDITIONS. NOUS COMPTONS 
SÛR VOUS POUR FABRE OONT1NÏ ^R LA 
GREVE dans votre syndwat et ce en "^» tu de 
la décistan pris© dlans notre C«?nseil l-eaôral, 
dans sa réunion ■ du 16 mai décision qui na. 
peut, être rapporté* ou moflJRée que par leoit 
Conseil Fédéral. .     ..ûV>JMWri- 

. » Camarades secrétaires, encore de 1 énergie, 
de la ténacité, mous comptons sur vous comme 
vous pouvez cwrraptesr *xir nous. 

. Signft : Les sécrétaiTes intérimaires : 
. - LA.-RDEUX et BRUGES  ». 

p.' s. — Faites-nous immédiatement parvenir 
directement au slè«e des notn"elles de votre 
syndicat. 

Trois libertaires arrêtés 
font la grève de la faim 

PaTis, ii mai. — Les trois libertaires, Henri 
Deiecourt. Albert Douce*/ Gabriel Latte, pour- 
suhrU en vertu de la loi de i8a4, po«* *TO,T 

oiflé des affiches jugées subversives, et qu on 
a mis à l'odieux réffi-me du droit commun, ont 
décidé de faire la grève de la faim jusqu à ï* 
qu'on   !e^ Tiictte aux .politiques. 

VÔtlâ   cinq   jours   que   les  malheureux   n ont 

La bonne Grève 
doc, r>E3S  --<xs 

Consommateurs 

-•*• 

Dis permissions agricoles pour !es militaires 
Le Ministre» dn la guerre mdiquo que les mi- 

litaires de la classe 1920 bénéficieovnïl en prin- 
cipe de 30 jours de. permission a«rip.ile peai- 
dant l'année 1*?0 et pourront obtenir cv?tte per- 
mission à l'époque des travaux intensifs d<j 
ragrieulture. .   -       . 

pas mange. 

A LILLE 
La grève esrt* terminée 

6.e«W  TRAVAILELRS   APRES  AVOIR   ASSISTA, 
AU   MEETINO   INTERFEDERAL,  ONT  MANI- 
FESTE    HIER    EN    VILLE   L'INDEFECTIBLE 
UNION DE LA  CLASSE OUVRIERE. 
La   yrande   victoire   remportée   au   Parlement 

el  devant   le   pays qui. veut   renaître  qui   veut 
rcvhTe   in al gré la  hoide   rapace des   profiteurs 
et'des iiiercantis a.ét« célébrée hier dignement 
par les corporations en afëve. 

C'est une victoire éclatante que le prolétariat 
organisé a en effet remportée. 

Victoire sur i opinion publique que la nationa- 
lisation a désormais conquise. 

Victoire sut le Gouvernement contraint en fin 
de compte à capituler. 

Victoire sdr lui-même aussi sur ^esprit de 
revendication corporative faisant place cette fois 
au nlus pur idéal qui soit, à l'idéal sacrifice des 
individus «U profit de la collectivité tout entière. 

I^e Mœting que présidait notre camarade 
Bauche qu'assistaient Gérard el Mme Berthe, la 
fètnmè d'un révoqué des transports, fut plus 
enthousiaste encore rme les antres joure. La'fou- 
Ic'des frivailleuTs; disciplinée, consciente, dans 
i'af tente de la décision confédéral observait une 
attitude   digue,   laite   de  calme et  d'attention., 

Prête à continuer ia lutte si la C. G. T. gardait 
le silence, prête à obéir si d'ordre de reprise du 
travail était donnée. 

La note publiée par la presse le matin deman- 
dait à être commentée. Nombre "Te grévistes mis 
en garde c-jntre les in forma tiens tendancieuses 
voulaient entendre les explications de leurs 
miltiïrnts. 

Ces explications furent ciaires et  préetees. 
L* C. C T. s'en remettait aux fédérations et 

aux Unions départementales du soin d'ordonner 
la regrise du travail dans toutes les corporations 
en geve. leur laissant L'initiative rie décider si 
telle ou telle corporation en grève pour une 
Tevendicalion eolleciive devait ou non continuer 
lutte. 

Ceci ôtait clair. ."'■_' 
La-'grève dé la nationalisation close, chaque 

ooBpoa&tlon- reprenait sa liberté d'action. 
C'est ce qu'expliquèrent du haut de la tribune, 

tee camarades l.obert. Cérard. Vaillant, Peters, 
Baratte et Salengi-o. 

En fin de Meeting ie jeune secrétaire de t» 
l'édératon (hi Nord du Parti Socialiste, fuit vio- 
lemment a parti, un journal tie Lille viui, au mé- 
pris de toute dignité.professionnelle avait odieu- 
sement calomnie notre camarade Bondùes, récla- 
mant contre lui des représailles judiciaires. Cette 
attitude indigne d'un journal, avait causé une im- 
pression pénible dans tous le^ milieux où ;e lrw- 
vent_'encore des honnêtes gens.L'immense foule (tas 
-grévistes s éleva de toute son énergie'contre oe pro- 
cédé inqualifiable et il fut décidé qu'une manifesta- 
tion de protestation aurait, lieu devant l'immeuble 
du journal, qui sous le couvert d'un anonymat 
peu courageux avait patroné une semblable 
félonie. 

LA   MANIFESTATION 
Le cortège se forma alors devant la Halte aux 

sucres. Sous la conduite des militants il se di- 
rigea d'abord vers ta prison où THys et Du- 
niercq attendent toujours qu'on statue sur leur 
sort. 

Devant la prison 6.000 poitrines entonnèrent. 
aJors « l'Internationale « donl les accents vi- 
brants, enthousiastes apportèrent aux prisonniers 
le salut de la classe ouvrière et le soutenir de 
ceux pour.qui fis ont lutté et qui ne les oublient 
pas. 

Le cortège se dirigea ensuite par la Place Saint- 
Martin, la rue Basse, jusqu'au siège de la Fédé- 
ration Socialiste qu'un couplet de ! Internationale 
salua. 

La foule des grévistes gagna enfin par la 
rue de Paris la Bourse du Travail. 

Devant l'knmeunle des Syndicats Salengro prit 
une dernière fois la parole fhvitant tes grévistes 
à reprendre le travail samedi matin et à reste? 
unis comme âuiourd nui pour les prochaines 
luttes, pour tes-prochaines victoires. 

La ' foule s'est dispersée ensuite dans . le plus 
grand  calme. 

Tiiys et Dumercq ent été interrogés 
ILS SONT INCULPES tt'ÉSTRAVES A LA LI- 

BERTE DU .TRAVAIL ET DE COMPLOT 
CONTRE LA  SURETE DE L'ÉTAT. 

y*9. le- juge d'instruction G»bertv du parquet 
die Lille, a enteadu hier les irraîitants svndica- 
Ii«tes Thys et Dumçrcq, a«x sujet de propos qui 
leur sont reprochés et qu'on les inculpe d'avoir 
tenus au cours de meetings où ils prirent la 
parole.   ■•    • 

Après avoir protesté,- sur le iTaitement do-i» 
ils étaient- l'objet, ■ Thys et Duntiercq ont ré- 
pété mot pour mot les propos qu'ils avaien* te- 
nus et en ont expliqué à leur sens )a signifi- 
cation au magistrat instructeur. 

, D parait que les deux militants sont égale- 
ment accusés de complot contre ia sûreté de 
l'Etat,-"mais comme M. Gobert ne possède au- 
cune pièce relativement à cette ineulpaticm. i! 
n'a pu interroger Thys et Dumercq à ce su- 
jet... 

A ROUBAIX 
Les grévistes attendent 

l'ordre de la C. G. T. 
La situation n'avait pas changé hier malin. 

Le mouvement très comptai, pourirait durer em- 
oore longtemps, si la situation l'exigeât'... Les 
secrétaires ont pleine confit-noe en la discipline 
de  leure syndiqués. 

À lO'heutres et demie, à « la Paix », a eu 
Iteu. rassemblée quotidienne des métaHurgistes 
où la contaruation de la grève a été décidée jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

I^a nouvelle de la reprise du travail à Tour- 
ecteg, reçue dans le courarat de la journée, a 
cai'jse uine certaine éimotion parmi les ouvriers. 
où  l'optaion à  oe  sujet est assez partagée. 

Les' .secrétaire du Bâtiment et de la Métallur- 
gie ■ ont alors décidé de convoquer aussitôt leurs 
adhérents. I^es deux oorporattons se sont réu- 
nies séiparémenit, à 6 heures et à 7 heures, â « La 
Paix   ». 

Dans ■ les bureaux de la Bourse, on estimait 
généraïement que les deux assemblées se décla- 
reranarït favorables a la contimiatâon de ta grève 
<A de se conformer aux décisions que prendra 
te C. G. T.'sur l'ensemble du mouvement. 

A TOURCOING 
Le travail est repris ' 

Les grévistes de Tourooâing, réunis jeudi soir, 
h la Maison du Peuple, rue de la Citée, après 
avoir entendu l'exposé fait par le citoyen Delo- 
bel, «^crétaire de la Bcuiree dru Travaiil, ont dé- 
cidé   la  reprise,  qui   était générale   hier   matin. 

Cette nouvelle n'a pas été sains sua-prenjje 
les autres . organisations de la région qui ne 
s'attendaient nnuïtement   à  cette  décision. 

A   VALENCIENNE8 
Communiqué du Comité de grève 

La grève contkïue avec vigueur, clans le Bâ- 
timent et ies Transports, qui sont bien décidés 
à. ne reprendre ie travail que sur ."ordre de 
la C. G. T., ainsi qu'en témoignent la réunion 
des Académies et celle de la Maison su Peuple, 
où les camarades en grève ont examiné la sî- 
tuatiion  en   toute indépendance. 

l.a confiance règne entière, en attendant Ifs 
résultats des déi-ibérations du Comité Confédé- 
ral   Nation» 1. 

Le Comité de  Grève. 

La reprise est décidée 
Suivant les ordres reçus du Comit? GûQiédéral 

National, qui a voté la reprise du travail pour 
le samedi 22 mai, l'Union des Syndicats fie 
Vatenctewnes et de l'arrondissement, invite tous 
les ouvriers à regagner les usines ce matin. 

A DUNKERQUE 

Les grévistes sont décidés 
à reprendre le travaf 

4u cours d'une entireroe fv'ite oa* eue* la 
sous-préfecture avec le sousjprefet. les secrétaires 
des svnfiicats ont Informé ce fonctionnaire «pue les 
grévistes ênaien* néciaés à reprenoMe le »»»«U, * 
la cowlJtkxn cra'a»*un renvot ne serait prononcé 
pour îait  *e  grève. 

Fatale cortéq ence 
d'un ooup de poing 

LE MÏSTER1EUX INCONSTJ QUI LE REÇUT 
TOMBA ET SE FRACTURA LE CRANE 

Dépôts  quéupies Jours, " un  tndrrtda tacomm M 
métan NX  erpopee de gronste». _ docl^*» et ins- 
crits,  écoutant" les   conversation»,  prenant même, 
dit-an,  des note» 

Vemanoi,   l'Homme se  glwa   «rtn»   le   grotrjs 

Elle a réussi à faire baisser le 
coût   de  la   vie   en   Amérique. 
Pourquoi   ne   nous   donnerait— 

^  elle pas la " victoire " sur nos 
■■      Mercantis ?     ===== 

Nous disions hier que la messe des consonr- 
maitenrs étant arrivée a la limite de att capacité 
d'achat clm-ant les prix sans cesse haussés par 
te.-, menki-ntis de tout acabit, l'existence d'une 
grève d'acheteurs se (xmsl^abiH dans notre ré- 
gion particulièreaient. Et nous ajoutions $ue si 
Tes grévistes tenaient- quelques semaines, 'es 
accapareurs, spéculaiteuis <?t rnarcar.tis 5ei»rif>nt 
obligés   <le  baisser   pavillon. 
-Or, voilA qu'aujourd'hui, lire a%'réaWe nou- 

■ v«iùe nous parvient d'Ajtiôriqu-i : grâce a la 
campagne des ligues de consommaieurs créée» 
dans toute l'étendue des Etats confédérés, et 
fH"âce au relus de crédit, que les banques ont 
opposé au accapareurs, ;e coût de ia vie a sou- 
dain baissé de 20 a 30 %. . » 

C'est il y a huit jours quorommença ta dé- 
gringolade des prix, d'alvjrd dans les grands 
magasins de Nev.-York. puis «ians les autres 
viMcs inir»oii<inte<. Le oommerco d'aKmentation 
et les r.j.-staurants lie tardèrenii pas a suivre le 
mouvement Qwaart sra tailipaws, qui subissent 
dvjip<iis »ài SiHiis les effets de la mode «les « sa- 
lopettes »,' instituée paa- im membre du Congrès 
et adoptée ilepiris par les hommes les plus élé- 
gants, ils annonoen-t chaque jour une. nouvelle 
céd".ictdon  de   prix. 

L'un d<>s organisateurs *te la « Ligue des por- 
teurs de salonettes » (Overaîi Leegue), qui est 
•m écoTiorni»t.'; distingué, attribue à cette origi- 
nale- grève des v^'erremiis l'heureuse crise ac- 
t'.;eMe~des   prix. 

« Cet'e paciliqv.e révolte des clients, a-t-il dit., 
a été contagieuse * 

» Après avoir boudé le tailleur et le bot- 
tier, on a déserté les autres maçe^ins qui 
venrlent trop cher. Cet état d'esprit a eu popr 
conséqueiKe d'eocuînu^er dens les centres de 
pnvhiotiion des stocks déjà considérables et de 
déterminer pntre les producteiars une concur- 
rence dont, les onnsommateurs ont proîit&^.Ce 
fut une véritable vague de bon marché qui dé- 
ferla alors ! » i 

Les consommateurs américains ont Remporté 
la \rictioire. 11 n'y a ancuni» raison pour que les 
consommateurs îr^inçais ne la remportant pas 
éga'.emensl. 

Pour cela tl faut simplement vouloir. Et ils 
voudront ! 

A  LA   CHAMBRE 

UNE GREVE DE 60 MINUTES 
Rrujcedles. -21 mat. — Ce matin AP > heures à ' 

9 tieuires. tous les onurters •*?«, searviaps pnt»Iics <te 
Bruxelles et de toutes les oommimes de ragglomié- 
ration,   ont  suspendu   te   tiravail. 

Les grévistes réclament un salaire de t4 francs 
par journée, pour les travail/leurs ordMt."<lrps et de 
17 trames,, pour les quafllBés. C'est à la suit° dune 
fin de non-recevoir dn bourgueanestre qwe le mou- 
vement a élé déolanché. Si sattsifaction n'est pas 
accordée *. bref délai, la Ontrafle S5Tidtca> des 
sarvioes publics envisagera la <foesfion.de la grève 
générée. .   ' 

mtm 

Pour l'assassinat 
y  d'une rille galante 

UNE DEMI-MONDAI1VE AVAIT ETE C0XDAM- 
NÉE A MORT. — ELLE VIENT D'ETBE 
ACQUITTÉE. 

Paris, 21 mai. — Le 29' novembre 1916, une 
fille galante, .Marthe Lefè.vre, descendamt le 
faubourg Poissonnière, en compagnie d'une 
autre demi-mondaine, Jeanne Lacoste, s'affais- 
sait  soudainemen t. 

Transportée par les agents à Lariboàsière, elle 
y succombait quelques heures après. Elle avait 
eu l'artère fémorale tranchée par in> violent 
coup de couteau. 

Sa compagne, Jeanne LacoMe, fut aussitôt 
soupçonnée d'être l'auteur du crime. Les soup- 
çons d ; la police furent encore corroborés par 
ce fait qu'aussitôt après le meurtre, la demoi- 
selle ' flcoste prenait la fuite et demeurait in- 
trou-vi'l/lei 

Une instruction judiciaire n'en était pas 
meins ouverte contre elle, des témoins étaient 
enlendire, et le 4 février 1918, elle était, par 
contumace, condamnée à.-mort par la cour 
d'assises  de   la   Seine  pour assassinat. 

lieux ans après, jour pour jour, le i février 
19-20, elle était retrouvée à la Varénne-Saint- 
Hitaire, où, en compagnie d'une de ses amies, 
elle av't  loné un <jlégant  pavillorn. 

Faisant opposition à sa condiamnatron par con- 
"lumaoe. Jt»nne Lacoste comparaissait hier de- 
vant ia cour d'assises où elle était défendue 

.par M" Alexandre Zévaès. 
f.es obscurités de l'affaire, les contradictions 

de certaius témoins, une habile et éloquente 
plaidoirie du défenseur, provoquent un verdict 
négatif du jurv : la condamnée à mort de 1918 
est acquittée en  igao. 

*»<* 

Un dessin seatxfaleax du « Sîf&pjieissitntis » 
Paris, -21 maL ^- On a eu la surprise, au- 

jourd'hui, de trouver on vente, à Paris, affi- 
ché dans les kiosques des boulevards, un nu- 
méro de la revue allemande « Simpiici-ssimus », 
dont la première page est remplie pair-un des- 
sin particuîSèremeint scandalexrx. Ce dessin re- 
présente un officier français qui braque un re> 
vodver sur un vieux paysan allemand occupé à 
bêcher la terre. L'officier ohlige 3e paysan à li- 
vrer sa bâche en liai disant: « Donnez cette 
arme, vous pouve» bien creuser la terre avec 
las   maina   ». 

lue» inscrits iful entraient a la saille l'Avenir, et 
comme on hà denraaidaait dçs eJnpUcatloiis, il dé- 
clara   qu'il  allait   l*s   fournir   à   la.  trlibime. 

Le ramnaraKlie Ehlejn. awaetalTis du SypidJcat, 
l'tniTtta à inhiber sa^carte de syndltnié. L*inconntU 
-répoodlt qu'il -n'a-râlt pas de papters SUT lui. mais 
qu'il  êtafi't docker 

Des ousvriers du port furent appelés Hs décla- 
rèremt immédlatesonent que te préte-ndu docker lenr 
était  complètement  i-nconnnu 

te camairade Elilen lut dit a&ors de quitter la 
■salle, recomimandant a, ses camarades de le laisser 
sortir tranquiillement. Un des assistants ne tint 
pas compte de cet apis. Il décocha à. l'inconnu ns 
coup de ipomg et {'homme tomba d'une façon si 
majheuœuse qa'il se fractura le crâne. 

On rai prodâgua aussltt <Je6 soins, mais tout tut 
mu-Mie. 

Dans les poches de l'inconnu, on a trouvé une 
somme <*e 750 franes en or «t une carte d'électeur 
•TJU. nom de Déslré-Artlvntp MderviJ. domesUcoe. iié 
le 2 février 1875, & La Oappc*i!e. 3Trondl«Berûent de. 
vervins (Aisne). 

Il jarralt également spr lui fine cl* anr<»ç nne Pla- 
qn çên cutvre' portant la nnméro u. 

Aux Mines d'A niche 
CINQUANTE    OUVRIERS    ONT   ETE    CONGE- 

DIES;    LE     SYNDICAT     RECLAME     UNE 
ENQUETE. !" 
l.e secrétaire général du Syndicat des mi- 

neurs a adressé à M. Borrel, sous-secrétaire 
d'Etat,   le   télégramme' suivant   : 

« Vous informe au nom- Syndicat mineur Nord 
que Compagnie mines Aniches refuse aujour- 
d'hui îraveil à cinquante ouvriers au moins em- 
bauchés avant et pendant grève aux fosses 
Dewardm-Bernard. 

•• Syndicat demande enquête P«r contrôle mi- 
mes ayeo délégué-inineur ». 

QU1NTLN, «eorâtair*, 

Les Interpellations 
sur les Grèves 

m mm        — 

L'ordre du jour de oonflance voté 
par 526 voix oontre 90 

î^arLs. 21 mai. — La séance est ouverte H 
15 heures 10, sous la pr^-sidence de M. Raoul 
PERET. 

BRACKe interpelle le gouvernement sur la; 
Jermetqre des grandes écoles dont les élèves 
ont été appelés à remplacer les grévistes. 

—■ -. Vous n'avez pas le droit, diWu, de lancer 
<1^ jeunes gens dans, la bataille, malgré les 
protestations de leurs penfesseuns qui, comffla 
M. I.angeviin, ont publiquement ^Jevé la voix »« 

Discours de M. Le Trocquer 
Quand Bracke a terminé son discours, M. LB 

VROCQUF.R. Ministre drs Travaux publics» 
monte a la tiribune. _i 

M. f.t-: -" 'i-iCQLER rappelte d'abord que le 
goUveru* M^ s'était prooerupé d'établir un 
statut .anT^^ sint.la ca'rrière des cheminots.- 
Le gouvera<--nient a pensé qu'il serait de mau-»'~ 
vaise politjcpie sociale de ne donner satisfac- 
tion aux. lô>g*t.imt"s revendications des chemi- 
nots que »ous la nienacte de IA'grève, et la com- 
missiou, présidée par M. Tissier, a travaillé m 
rend**) jutslKe aux chemii»ts. Après, la greva 

rfpu avait éclaté sous le prétexte de ]a mise â 
pied du citoyen Campaiiand, M\f. Lévèqnev 
Mopmousseati et Miéoî on* décrété une nou- 
v<lie errève sans lui donner aucune justifica- 
ti.ii. 
. M LE TROCQUEiR s'indigne que les diri- 

geai ils du mouvement gréviste aient pu pré- 
ti-ndre «TI 1 ils avalent contraint le Ministre à 
déposer s"n projet sur la réorganisation des 
grands réseaux, l^ Ministre rappelle les diver- 
ses interventii.ïns à la Chambre et au Sénat 
au omis desquelles il nvait annoncé sa volonté 
forme!l<y *1e .. dêrKis*1!' ce oro^et qui était à 
l'étude. 

LE MIN,iSTRE„rend enfui hommage aux vo- 
V.ntair-es *>t termine nar un salut aux cheminot» 
fidèles, 

M. Millerand à la tribune 
M. Raoul PERET. — La parole est à M. M 

Président du Conseil .Mouvements sur tous les 
bancs. 

\l. MILLERAND constate que les orateurs 
précédents ont voulu justifier un mouvement 
de la classe ouvrière qui aurait eu pour ofojeÇ 
le triomphe d'une grande réforme économique, 
HW-S que précisément cetts réforme est à Tor- 
dre du joui* de la Chambre- 

Le président du Conseil constate que non 
seulement, le prétexte de grève n'était pas jus- 
tifié, mais que le projet de gouvernement res- 
semble 't.eiiwment â celui de la C. G. T., que 
celîe-ct a voulu donner comme une victoire le 
projet du gouvernement. 

Il rappelle que la C i"!. T. demanda au cours 
de  la grève, à eause-i   avec  le gouvernement. 

M. MILLERAND. — Le gouvernement tia paa 
accepté. S'i' avait accepté, quelle eût été lai 
conséquence pour.le oublia en général et poui* 
le-r travailleurs en particulier. M. Pairl-Boncour 
a dit hier à propos du synddcaUgme économique 
qu'il y avait deux souveraimèlés.      ^_.. 
lia j»aflé du projMéme de. la soù.veraii»«t<li. 

Eh bien, 1 si le gouveinement -avait - cédé, le 
problème "de la .souveraLhëté eût été. résolu. 
C'eut été le triomphe du régime abominable 
qui ne peut pas durer de la grève -continue,, 
sans raison, sans prétexte, qu'on déclare à 
'iliaque instant et qui a pour résultat dans tous 
les cas de troubler la vie économicrue de ét^ 
l»ays, alors que jamais il n'a été plus": neoee* 
saire de donner à la production toute son in- 
tensité. 

M. MILLERAND poursuit -: M. Paul-BoncoiiT 
a soulevé les applaudissements de la Chambre 
en affirmant hier la nécess.lé de la production. 

Le président du Conseil expose toutes les ré- 
formes sociales déjà réalisées par la troisième 
République afin dêtabiir qu'aucune pensée dei 
rci.'.rasskju ne peut . être prêtée au gouverne- 
ment. Il constate que la France, après s'ètefli 
battue pour le droit et la justice pendant 4 ans, 
a tenu à. n lettre dans le traité des garanties 
de Jusiace sociale'. La 13e partie du traité d» 
V'ersaiiles  règle  l'organisation du   travail.- 

M. MILLE KAND. — La politique sociale du 
gouvernement eit une politique de collabora-" 
tion, de confiance loyala avec la classe ou- 
vrière. On aurait pu sén apercevoir lorsque, 
il y a quelques semaines,' recevant les délégués! 
.de'la V.. <3. T., jetais le premier à leur dire : 
« Si vous avez clés expériences que vous déairea 
faire, je m'entendiai avec le Ministre des Tr*-i 
vaux publics pour faire ces expériences en uni 
peint de nos réseaux ferrés. Je suis tout préfc 
à favoriser ces expériences >>. le malheur es* 
0/ue lorsqu'ils rentraient dans les bureaux de( 
la C. G. T., on leur reprochai;*, comme on l'a? 
dit hier, de traîner dans les chambres ministè-< 
rielles. Nous sommes ainsi en face d'une equi-* 
voque qui   doit   cesser. 

M. MILLERAND continue : Tantôt" on repro- 
che au gouvernement de ne pas vouloir colla- 
borer avec la classe ouvrière, et lorsque la 
gouvernement s'efforce de continuer la conver- 
sation av"ec une organisation ouvrière, on le, 
dénonce comrrie un gouvernement de réaction. 
Le gouvernement poursuit =a politique sociote 
avec" cette Chambue toute imprégnée encore d» 
la- fraternité des tranchées (Vifs applaudisse- 
ments», pour réaliser dans l'ordre et dans *lai 
paix, le programme Social. 

H. MILLERAND. — M. Paul Boncour a cjta 
.souvent un homme dont 1e nom signifie fouis 
la politique sociale de la 3e République. Hier 
je passai devant" le monument élevé non loin: 
d'ici H ce grand républicain. Sur la stèle, je Usai 
cette pensée de Waldeck-Rousseau qui nest pas 
indigne de retenir votre attention, de servir de 
mot d'ordre à la démocratie. 

Le Président lit alors îentement au milieu 
d'un profond silence, celte citation : « Nous 
avons choisi la liberté, faisons lui confiance. 
Avant de devenir sage il faut avV'ir été long* 
temps libre. Le législateur fait son devoir. Ta 
temps fait son oeuvre. >« (Vus applaudissements^ 

Discours de Lebas 
Après un discours de Marc SANGNIER, T« 

promoteur des organisations jaunes, qui repro- 
che, à la C. G. T. de vouloir constituer un Etat) 
dans l'Etat, le citoyen LEBAS • développe ,-saj 
thèse en faveur rie la nationalisation, qu'il 
justifié par le fait que lès Compagnies de die- ' 
mins de fer, les Compagnies minières et les 
armateurs, auraient fait preuve d'égoisme, pen- 
dant la guerre, et que l'intérêt de te. Natient 
exige le retour à la Nation de ces services pu- 
blics. 

LEBAS conclut : •< Prenez sa?de qu'en frajp» 
pant-la.C. G. T., vous ne fraj>piez au cœur m 
République   elle-même   »  lApplaudissements). 

M. HERRIOT déclare que la République tra- 
verse des moments infiniment graves. Je cOn-> 
damne, dit-il, celte grève parce quelle, a' éM 
le mécanisme a surprise prévu par le graiw* 
Jaurès. Le nationalisme était réactionnaire'. Ms 
me -méfie également de la nationalisation révo- 
lu tionnaire."' Je ne reconnais pas dans cetts 
grève le caractère d'une mesure que je puisse 
approuver. Cette grève écmonrMue ou poli- 
tique, dans ses intentions, n'a été qu'une grêVs 
anarchiste. 

I^e député du Rhône est vivement applaudt 
lorsqu'il fait le tableau de toutes les. souffranôes 
qu'une telle grève a occasionnées, surtout dans 
les petites villes et les csmnagnes. 

M. HER^TOT, s'adressanî au président on 
Conseil, lui dit quil n'approuve pas les pour- 
suites contre !a C. G. T. Il veut, dit-il, que les 
organisations o^ivrjères sortent de cette lutte, 
non pas vaincues, mais éclairées. 

La clôture est votée à mains levées. 
Le président donne lecture de cinq ordres d« 

jour. ç,m ont été déposés. 

L'ordre du jour 
l'a  Chambre  est  saisi» de  cinq  outres  fit» 

■ ■        ——'—-^-^-^—*—** 
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